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ANNALES D'?CONOMIE ET DE STATISTIQUE. - N? 90 - 2008 

Le co?t social marginal 
des fonds publics en France 

Mickael BEAUD t 

R?SUM?. - Cet article propose des estimations du Co?t Social Marginal 
des Fonds Publics (X) en France sur la base d'un mod?le d'?quilibre 
g?n?ral. Pour des valeurs plausibles des ?lasticit?s, X se situe entre 0.95 
et 2.16 selon la r?forme fiscale envisag?e. D'un point de vue global, les 
estimations obtenues dans cet article conduisent ? situer X aux alentours 
de 1.2 en France, soit la valeur retenue par le Commissariat G?n?ral du 
Plan en 1975 (sixi?me Plan). 

The Social Marginal Cost of Public Funds in France 

ABSTRACT. - This paper provides general equilibrium estimations 
of the Social Marginal Cost of Public Funds (X) in France. Under best 

guess assumptions on elasticities, we find that X ranges from 0.95 to 2.16 

depending on the tax reform chosen. On average, results of this study lead 
to assess X around 1.2 in France, that is the benchmark value used by the 
French administration (Commissariat G?n?ral du Plan) in 1975. 
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1 Introduction 

L'un des grands principes de l'?conomie nous apprend que les individus ration 
nels r?agissent aux incitations. Dans la mesure o? les agents ?conomiques pren 
nent leurs d?cisions en comparant les co?ts et les b?n?fices de leurs actions, leurs 

comportements changent quand les co?ts et les b?n?fices changent. Ainsi, lorsque 
l'?tat intervient dans l'?conomie via les pr?l?vements et d?penses publics, il modi 
fie l'environnement ?conomique et donc les incitations des agents. Les politiques 
publiques cr?ent des distorsions dans la mesure o? elles ont un impact sur le com 

portement des individus et d?placent les ?quilibres ?conomiques. En cons?quence, 
la fiscalit? ne doit pas ?tre vue comme un simple syst?me vases communicants entre 
le secteur public et le secteur priv?. Le montant (observable) des fonds publics col 
lect? par l'?tat ne correspond pas n?cessairement au co?t r?ellement support? par 
la collectivit? (qui lui est cach?). Il existe un co?t exc?dentaire des pr?l?vements 
publics r?sultant des distorsions ?conomiques qu'ils entra?nent. Lorsque l'?tat pr? 
l?ve un Euro suppl?mentaire, cet Euro co?te en r?alit? : X Euro(s) ? la collectivit?, 
X ?tant le Co?t Social Marginal des Fonds Publics. 

Dans l'analyse co?t-b?n?fice des politiques publiques, X appara?t comme un 

multiplicateur de correction que l'on applique ? la partie co?t de l'analyse. Par 

exemple, si X est ?gal ? 1,2, les d?penses publiques doivent ?tre 20% plus produc 
tives que les d?penses priv?es. On comprend ais?ment que si A- est sensiblement 

sup?rieur ? 1, sa prise en compte syst?matique dans l'analyse co?t-b?n?fice des 

politiques publiques devrait conduire, en pratique, ? r?duire le nombre de projets 
actuellement mis en uvre par l'?tat, et notamment celui des projets ? faible capa 
cit? d'autofinancement (gourmands en fonds publics). D'une mani?re g?n?rale, la 
valeur de X a des cons?quences sur la taille ainsi que sur la composition du secteur 

public1 ; elle appara?t implicitement au c ur du d?bat actuel sur le recours au sec 
teur priv? dans la production et/ou la fourniture de biens et services publics. 
De plus, X est ?troitement li? au probl?me de la taxation optimale. En effet, lors 

que la fiscalit? est optimale, X doit ?tre le m?me pour chaque source de financement. 
Partant d'une situation sous optimale (o? X diff?re selon la source de financement), 
il est possible d'accro?tre l'efficacit? du syst?me d'imposition en privil?giant les 
taxes qui ont un X faible au d?triment de celles qui ont un X ?lev? (Ahmad et Stern 

[1984] ; Sandmo [1998]). Ainsi, estimer X pour les diff?rents instruments de pr? 
l?vement dont dispose l'?tat, pourrait permettre de guider les politiques visant ? 
accro?tre l'efficacit? du syst?me d'imposition. 

Par ailleurs, la nouvelle th?orie de la r?glementation a mis en lumi?re la n?cessit? 

pour tout r?gulateur en situation d'asym?trie d'information d'arbitrer entre l'ob 

jectif d'accroissement de son pouvoir incitatif ? assurer l'efficacit? d'une part, et 
l'abandon de rentes informationnelles d'autre part. Or, lorsque de telles rentes sont 
financ?es par l'imp?t, l'arbitrage entre ces deux termes d?pend sensiblement de 
X. Ainsi, la valeur de ?. a un impact sur la forme du contrat optimal de r?gulation 
(Laffont et Tir?le [1993] ; Laffont et Pouyet [2003]). 

Compte tenu de ses implications majeures en mati?re d'?conomie publique, 
la valeur de X est un point extr?mement important pour les hommes politiques 

1. Voir l'article de Feldstein [1997], explicitement intitul? : ? How Big Should Government Be? ?. 



LE CO?T SOCIAL MARGINAL DES FONDS PUBLICS EN FRANCE 217 

? l'origine des d?cisions publiques. Un rapport r?cent du Commissariat G?n?ral 
du Plan (Lebegue [2005]), visant principalement ? r?viser le taux d'actualisation 

public, souligne que ? le co?t des fonds publics ne peut donc plus ?tre n?glig? 
dans le contexte ?conomique et fiscal tr?s difficile d'aujourd'hui... ?. Sans justifica 
tions th?oriques ou empiriques pr?cises, le Commissariat G?n?ral du Plan retenait 
une valeur de 1,2 en 1975 (sixi?me Plan). Cette valeur est pass?e ? 1,5 en 1985 

(huiti?me Plan) et n'a jamais ?t? modifi?e depuis. Sans justifications th?oriques 
ou empiriques pr?cises, Laffont [1998] situait X entre 1,3 et 1,5 pour les pays 
industrialis?s. Cette fourchette correspond ? celle des principales estimations obte 
nues pour les ?tats-Unis (Browning [1987] ; Stuart [1984] ; Ballard, Shoven et 

Whalley. [1985]). A notre connaissance, seuls Bernard et Vielle [2003] propo 
sent une estimation de X en France. Sur la base d'un mod?le d'?quilibre g?n?ral 
calculable visant principalement ? d?terminer les politiques environnementales 

optimales, ils obtiennent un X ?gal ? 1,13 se situant dans la moyenne des pays euro 

p?ens2. En attendant de nouvelles estimations pour la France, le rapport Lebegue 

[2005] recommande : ? de s'en tenir, ? titre conservatoire, ? un coefficient de 1,3, 
inf?rieur ? celui propos? en 1985 (1.5) ?, et reconna?t que : ? Une ?valuation pr? 
cise et r?cente pour l'?conomie fran?aise reste ? faire ?. Cet article entend fournir 
une premi?re r?ponse ? cet appel, et propose des estimations de X pour diff?rentes 
r?formes de la fiscalit? fran?aise. 
A partir des ann?es 90, de nombreux auteurs se sont attach?s ? ?tablir une for 

mule analytique de X. Diff?rents cadres d'analyses ont ?t? employ?s. Mayshar 

[1991] et Snow et Warren [1996] ont consid?r? un agent repr?sentatif, tandis que 
Dahlby [1998], Sandmo [1998] et Snow et Allgood [1998] se sont int?ress?s au 
cas o? les agents diff?rent. Toutefois, une importante similitude r?side au sein de 
ces travaux. Typiquement, les formules propos?es sont tir?es du mod?le d'offre de 
travail conventionnel dans lequel tous les biens de consommation sont agr?g?s en 
un bien composite servant de num?raire et n'?tant donc pas tax?. Ainsi, elles per 
mettent seulement d'estimer la valeur de X associ?e ? une r?forme de l'Imp?t sur 
le Revenu. De plus, elles ne t?moignent pas de l'impact d'une telle r?forme sur les 
recettes des autres imp?ts comme la Taxe sur la Valeur Ajout?e. Or, ? travers les 
effets de substitution et de revenu, une r?forme de l'Imp?t sur le Revenu peut avoir 
un impact sensible sur les recettes de la Taxe sur la Valeur Ajout?e, et cet impact 
doit ?tre pris en compte dans le calcul de X. 

Cet article complemente la litt?rature en int?grant explicitement une fiscalit? des 
biens ainsi que des pr?l?vements forfaitaires dans le mod?le conventionnel, et pro 
pose une formule analytique originale de X. Le mod?le est param?tr? sur la base 
de donn?es ?conomiques r?centes. Nos principales sources sont l'enqu?te sur le 

Budget Des Familles 2001 r?alis?e par l'INSEE et le Code G?n?ral des Imp?ts en 

vigueur au moment de l'enqu?te3. L'enqu?te Budget Des Familles constitue une 
base de donn?e micro?conomique d?crivant les d?penses et les revenus des m?na 

ges fran?ais au cours d'une ann?e. Toutes les d?penses sont couvertes, y compris 
celles qui ne rel?vent pas directement de la consommation de biens et services 

(notamment les imp?ts). Dans le mod?le, les consommations des m?nages ont ?t? 

agr?g?es en quatre postes, selon le taux de Taxe sur la Valeur Ajout?e auquel cha 

2. Remarquons que pour les ?tats-Unis, ils obtiennent un X de 1,02, sensiblement plus faible que celui 

propos? par les ?tudes am?ricaines. Cette remarque permet d'imaginer que leur mod?le conduit ? des 
estimations particuli?rement faibles de X. 

3. L'auteur remercie le Centre Quetelet pour lui avoir fourni l'enqu?te Budget Des Familles 2001. Le 
Code G?n?ral des Imp?ts est disponible sur le site legifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
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cune d'elle est frapp?e (taux nul, super-r?duit, r?duit et normal). Par ailleurs,les 

m?nages ont ?t? class?s selon leur revenu imposable, puis agr?g?s par tranche 

d'imposition. Le mod?le comprend donc sept m?nages repr?sentatifs correspon 
dant aux sept tranches d'imposition observ?es en France en 2001. 

Une fois les param?tres du mod?le sp?cifi?s, notre formule analytique est 

employ?e ? estimer X pour diff?rentes r?formes de la fiscalit? fran?aise. Pour des 
valeurs moyennes des ?lasticit?s, X se situerait entre 0,95 et 2,16 selon la r?forme 
fiscale envisag?e. Il appara?t que l'Imp?t sur le Revenu reste l'instrument de pr? 
l?vement le plus co?teux en terme d'efficacit? et ce d'autant plus que la r?forme 

frappe les taux marginaux associ?s aux tranches d'impositions les plus hautes. Par 

contre, la r?forme des pr?l?vements forfaitaires conduit aux estimations de X les 

plus faibles et ce d'autant plus qu'elle touche les m?nages les plus productifs. Par 

ailleurs, les estimations de X associ?es ? une r?forme des taux de Taxe sur la Valeur 

Ajout?e restent relativement faibles. Les calculs montrent toutefois que X est sen 
siblement plus fort lorsque la r?forme frappe le taux normal plut?t que les taux 
r?duit et super-r?duit. Au final, les estimations obtenues dans cet article conduisent 
? situer X aux alentours de 1,2 en France, soit la valeur retenue par le Commissariat 
G?n?ral du Plan en 1975 (sixi?me Plan). 

Le reste de l'article s'articule de la mani?re suivante. La Section 2 pr?sente le 
mod?le. La Section 3 propose une formule analytique permettant de calculer X. La 
Section 4 d?crit la constitution d'une base de donn?es empiriques coh?rentes avec 
le mod?le th?orique. La Section 5 rapporte les estimations de X pour diff?rentes 
r?formes de la fiscalit? fran?aise. Finalement, la Section 6 pr?sente les conclusions, 
les critiques et les extensions possibles de l'article. 

2 Cadre th?orique 

Consid?rons une ?conomie concurrentielle comprenant TV m?nages qui diff?rent 

par leur niveau de productivit? ^n e]0 ; 1[ et leur dotation en capital K*. Les m?na 

ges disposent d'une m?me quantit? de temps disponible T comme dotation ini 

tiale. Ils consomment une part de cette dotation sous forme de loisir P et offrent la 

part restante sous forme de travail : hn -T -ln .Le capital n'est pas directement 

consomm? par les m?nages. Il est suppos? offert de mani?re parfaitement in?lasti 

que. On note Wet r les taux de r?mun?ration du travail et du capital. 
Il existe une firme repr?sentative qui produit B + \ biens de consommation 

X - 
(X0,... XB) au moyen d'une technologie ? rendements d'?chelle constants. 

Les entrants sont les offres agr?g?es de travail H = V t? .h" et de capital 
n 

K = 
^T 

Kn des m?nages. Comme les rendements d'?chelle constants, les pro 
n 

ducteurs ne font pas de profits quelles que soient les quantit?s produites4 et lais 

4. Toutefois, l'offre des producteurs reste ind?termin?e. Alors, nous supposerons que les producteurs 
connaissent la demande et la servent. 
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sent supporter aux m?nages l'int?gralit? du fardeau fiscal. De plus, les prix ? la 

production des biens p = (p0,..., pB) restent constants. Nous suivons Mayshar 

[1991] en d?finissant y > 0 comme (moins) l'?lasticit? du taux de salaire brut par 

rapport ? l'offre agr?g?e de travail. Ainsi nous pouvons exprimer les variations du 

taux de salaire brut dW = -y W . dH IH et du taux de r?mun?ration du capital 
dr = y.W.dH/K en fonction de la variation de l'offre agr?g?e de travail dH. 

Lorsque l'offre de travail diminue, le facteur travail devient relativement plus rare 

que le facteur capital. Il existe un effet d'?quilibre g?n?ral qui ajuste le taux de 
salaire brut ? la hausse et le taux de r?mun?ration du capital ? la baisse. Cet effet 
est d'autant plus fort que le capital se substitue difficilement au travail dans la 

production des biens. 

L'?tat collecte les fonds publics au moyen d'un syst?me d'imposition englobant 
des taxes indirectes, directes et forfaitaires. Le revenu total de la taxation forfaitaire 
est not? 

(1) A^A" n 

o? An est le montant pay? par le m?nage n. La fiscalit? des biens est caract?ris?e par 
les taux d'imposition t = (t0,..., tB). Le revenu de la taxation indirecte est not? 

(2) Rind=Jj^=Yjtb.pb.Xb 
n,b b 

La fiscalit? des revenus du travail est mod?lis?e ? la mani?re de Dahlby [1998] 
et Snow et Allgood [1998]. Il existe J+ 1 seuils d'imposition {Yx,..., Yj) et Jtaux 

marginaux (m1,..., mJ). Les m?nages dont le revenu brut du travail W. ^".h" est 

strictement compris entre Y. et Y.+l appartiennent ? la tranche d'impositiony et font 

face ? un taux marginal m7. Pour simplifier les notations, nous supposerons que le 

m?nage n se situe dans la tranche d'imposition n, et fait face au taux marginal mn. 
Le revenu r?el de la taxation directe s'?crit 

(3) Rdir=YjRndir=Yja"W.^}l'' 

ou a = 
n-\ 

?W.i>n.hn est le taux de taxe 

moyen. La fiscalit? n'?tant pas proportionnelle, le taux marginal auquel fait face 
un m?nage ne frappe pas l'ensemble de son revenu et diff?re du taux moyen. 
En cons?quence, le paiement d'un m?nage d?pend non seulement du taux mar 

ginal associ? ? sa tranche de revenu, mais ?galement des taux marginaux asso 

ci?s aux tranches de revenu plus basses. Cette dichotomie appara?t plus claire 
ment en exprimant le revenu r?el de la fiscalit? directe comme la diff?rence 

entre un revenu virtuel Rdir =^ R?ir =^T 
mn W?? hn et un transfert impli 
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n-\ 

cite S = ]T 5" =? mnXn-^JL? [Yj+\~Yj]mJ Soulignons que le transfert 
n n n j=\ 

implicite demeure ind?pendant des variations endog?nes du revenu brut des m?na 

ges, tant que ces derniers ne changent pas de tranche d'imposition. Il ne d?pend 
que des variations des param?tres exog?nes qui caract?risent la fiscalit? directe5. 

Finalement, la contrainte budg?taire de l'?tat s'?crit 

(4) R = Rind+Rdir-S + A 

Les pr?f?rences des m?nages pour la consommation des biens priv?s 
xn =(xq,...,X?) et du loisir sont caract?ris?es par une fonction d'utilit? 

u" =u(xn,ln), quasi-concave, continue et diff?rentiable en ses arguments. Les 

m?nages consid?rent la politique publique ainsi que les prix des biens et facteurs 

comme donn?s. Ils maximisent leur utilit? tout en respectant la contrainte budg?taire 

(5) q.x"=w".hn+r 

o?: q 
= 

(q0,...,qB), wn =[\-mn]W^n et Ia = r.Kn + S" 
- 

A" + Gn sontrespec 

tivement le vecteur des prix ? la consommation des biens, le taux de salaire net et 

le revenu virtuel. 

En injectant les fonctions Marshalliennes de demandes des biens priv?s 

xb =xB(q>w">in) et d'offre de travail h" =h(q,wn,In) dans la fonction d'utilit?, 
on obtient la fonction d'utilit? indirecte vn = v(q,wn,In). Parall?lement, en injec 
tant les fonctions Hicksiennes de demandes de biens priv?s x = 

xcb(q,wn,Un) et 

d'offre de travail hnc = hc(q,wn,Un) dans la contrainte budg?taire, on obtient la 

fonction de d?pense en = e(q,w",Un). 

3 Le Co?t Social Marginal des Fonds 
Publics 

Imaginons que l'?tat d?cide de pr?lever des fonds publics suppl?mentaires en 
r?formant la fiscalit? en place6. X est alors calcul? en rapportant la variation de 
bien-?tre des m?nages ? la variation du revenu de l'?tat cons?quentes ? la r?forme 

5. Pour plus de commentaires et une illustration graphique de ces concepts, voir Dahlby [1998] et Snow 

etAixGOOD[1998]. 
6. Les recettes fiscales additionnelles sont suppos?es financer des d?penses publiques sans impact sur le 

comportement des m?nages. De telles d?penses peuvent ?tre mod?lis?es explicitement sous la forme 
d'un bien public dont la consommation est separable de la fonction d'utilit? des m?nages. Notre ana 

lyse s'inscrit ainsi dans la tradition de Stiglitz-Dasgupta-Atkinson-Stern (voir Ballard et Fullerton 

[1992]). 



LE CO?T SOCIAL MARGINAL DES FONDS PUBLICS EN FRANCE 221 

fiscale. Pour que ce rapport soit coh?rent, la variation de bien-?tre des m?nages doit 
?tre convertie en termes mon?taires. Dans ce but, nous utilisons la fonction mon? 

taire de l'utilit? indirecte e(q, W1, V1), o? les prix et l'offre de bien public sont des 

arguments fixes qui caract?risent l'environnement ?conomique de r?f?rence. La 

somme des diff?rentielles totales de cette fonction V de(q, wn, vn ) constitue une 
n 

?valuation mon?taire de la variation du bien-?tre social7. X est alors calcul? par 

y de{q,w\v") dv? ^ dvn 
(6) X = ~2-? 

dR 

et s'interpr?te comme la perte de bien-?tre des m?nages (en valeur absolue) par 
Euro suppl?mentaire collect?. Ainsi, chaque Euro additionnel dont dispose l'?tat 
co?te X Euro(s) ? la collectivit?. Si la r?forme impose une perte de bien-?tre aux 

m?nages plus forte quelle ne permet de collecter de fonds publics, X est sup?rieur 
?l. 

En diff?renciant totalement la contrainte budg?taire de l'?tat, nous obtenons la 
variation totale des recettes fiscales : 

(7) dR = 
ix-CSD-y.Rdir^? M 

Le premier terme, !? = ]T R^d.dtbltb+^ Rdir.dmn /m" -dS + dA, capture la 
nb n 

part exog?ne de la variation du revenu de l'?tat. Il calcule l'impact de la r?forme 

des param?tres fiscaux sur le revenu de l'?tat ? assiettes fiscales inchang?es. En 

effet, si la r?forme n'affecte pas le comportement des m?nages (dhn 
= 

dx% 
= 

0) 
, l'?tat collecte un montant additionnel ju. Autrement dit, ?u mesure le montant de 

fonds publics qui serait collect? par une r?forme fiscale en l'absence de toutes 

distorsions, ou si toutes les distorsions se compensaient parfaitement. Le deuxi?me 

terme, CSD = 
-? R^d^l /xb~T, ^dir^"lh" > repr?sente le Co?t Social des 

nb n 

Distorsions. C'est un terme cl? de l'analyse. Il calcule l'impact des variations 

endog?nes des demandes de biens et de l'offre de travail des m?nages sur le revenu 

de l'?tat. Si la r?forme pousse les m?nages ? r?duire leurs demandes de biens et/ 
ou leur offre de travail, les assiettes fiscales se contractent et l'?tat perd un mon 

tant ?gal au Co?t Social des Distorsions. De mani?re intuitive, le Co?t Social des 
Distorsions repr?sente l'impact de la fuite des m?nages (face aux nouveaux taux 

d'imposition) sur le revenu de l'?tat. Le troisi?me terme y.Rdir.dHIH isole la 

variation du revenu de l'?tat cons?quente aux variations endog?nes du taux de 

salaire brut des m?nages. Il t?moigne de l'impact des effets d'?quilibre g?n?ral 
affectant le taux de salaire brut. En effet, si la r?forme conduit ? une baisse de 

7. Notre choix de l'environnement ?conomique initial (avant la r?forme) comme r?f?rence implique 
que les variations de bien-?tre individuelles sont ?valu?es par la Variation Equivalente de revenu. 
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l'offre agr?g?e de travail, le taux de salaire brut augmente et tend ? accro?tre les 
recettes de la taxation directe. Ce terme tend donc ? r?duire l'impact n?gatif d'une 
baisse de l'offre de travail sur le revenu de l'?tat. 

Enfin, en substituant la diff?rentielle totale de la fonction d'utilit? indirecte dans 

(6), il vient8 : 

, CSD + dR 1 CSD 
(8) X =-= 1 + 

dR dR 

Ainsi d?fini, X reste sup?rieur (resp. inf?rieur) ? 1 tant que le Co?t Social des 
Distorsions est positif (resp. n?gatif), ce qui est le cas lorsque la r?forme fiscale 
conduit ? une baisse (resp. hausse) des demandes de biens et/ou de l'offre de travail 

des m?nages. En l'absence de toute distorsion (dhn 
= 

dx% 
= 0), le Co?t Social des 

Distorsions reste nul et X est ?gal ? 1. 

A ce stade de l'analyse, nous ne disposons pas encore d'une formule analytique 
permettant de calculer X. En effet, dans (8), X est exprim? en fonction des varia 
tions endog?nes des demandes de biens et de l'offre de travail des m?nages. Plus 

pr?cis?ment, trois variables endog?nes doivent encore ?tre explicit?es : dx% I' x% 
, dhn lhn et dH/H. En diff?renciant totalement les fonctions Marshalliennes de 

demandes de biens, il vient 

(9) 

dx"b _V c? <** *" dm" x.? dS"-dA" _ W.H K" 
"' 

w".h"+I" K Sbw 
dH 
H 

o? : z"bk , s?w et z"b? repr?sentent les ?lasticit?s de la demande de bien b par rapport, 

respectivement, au prix du bien k, au taux de salaire net et au revenu. De m?me, en 

diff?renciant totalement les fonctions Marshalliennes d'offre de travail, il vient 

(10) 
dh" v, ? dtk ? dm" ?dS"-dA" ? 

=/ n*?-?*\l-+Tl7-+Y h" Y l + tk 
w 

\-m" w".h"+r 
W H K" 

w"Jt"+I" K ,v 
dH 
H 

8. Ladi?erentielletotaledelafonctiond'utilit?indirectes'?crit dvn = V -dqh +-dwn +-dln . 

T d% dwn dln 
En substituant les relations de Roy dvn I dqb 

= 
-jc? .dvn /?l" et ?vn I dwn = h".dvn I di" , ainsi que 

les diff?rentielles totales du taux de salaire net dw" =[l-m"]?)n.dW -W.^n.dmn et du revenu des 

m?nages dln =dSn + Kn.dr-dAn , puis en utilisant l'identit? dvnIdln ^[de(q, w",v")/dv"Yl et 

en sommant sur n, il vient _ V de(g, w , v ) ̂? 
_ _ ^ ^ j ̂ Finalement, en substituant (7) Z-i ~. n t* I' air' 

dans cette derni?re relation, on ?tablit : -/_,-~?~-^v" 
= CSD + dR 

n fo 
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o? : r\nk , r|^ et n" repr?sentent les ?lasticit?s de l'offre de travail par rapport, 

respectivement, au prix du bien k, au taux de salaire net et au revenu. Les relations 

(9) et (10) lient les trois variables endog?nes que l'on cherche ? calculer. En effet, 

les termes : a"b , a", a2b et a" sont des param?tres que l'on peut sp?cifier de 

mani?re exog?ne. a"b et a" isolent l'impact de la r?forme des param?tres fiscaux, 

tandis que an2b et a2 t?moignent de l'effet d'?quilibre g?n?ral qui ajuste le prix 
des facteurs de production lorsque l'offre agr?g?e de travail varie. 

Finalement, en multipliant dxb I xb dans (9) par R"nbd , ainsi que dhnlhn dans (10) 

par Rdir et ^". hn , puis en sommant sur n et b, nous obtenons un syst?me de trois 

?quations ? trois inconnus donn? et r?solu dans l'Annexe A. En substituant les 

solutions de ce syst?me dans (8), nous obtenons une formule analytique de X qui 
d?pend uniquement des variables exog?nes du mod?le, et peut donc ?tre calcul?e : 

(n) 

x = 
H-y^^".h".a"2 -y.Rdir^ %nh\o!{ 

H-y^?".h".a"2 n+Zt4+lM nb 

+y X R"?d -a2b + X Rdir -a2 
_ 

R< dir 
nb 

S %n.h".o.\ 

Pour estimer X ? partir de (11), nous devons sp?cifier l'environnement ?conomi 

que initial (consommations et revenus des m?nages, taux d'imposition, d?penses 
publiques), ainsi que les param?tres caract?risant le comportement des m?nages 
(?lasticit?s de l'offre de travail et des demandes de biens par rapport ? tous les prix 
et au revenu). La section suivante d?crit cette proc?dure. 

4 Sp?cification empirique 

Les param?tres caract?risant l'environnement ?conomique initial sont pr?cis?s ? 

partir de l'enqu?te sur le Budget Des Familles 2001 et du Code G?n?ral des Imp?ts. 
Les consommations des m?nages sont agr?g?es en quatre postes (B 

= 
3) selon le 

taux de Taxe sur la Valeur Ajout?e (nul t0 
= 

0, super r?duit-^ 
= 

2,1%, r?duit t2 
= 

5,5% et normal t3 
= 

19,6%) auquel chacune d'elle est frapp?e, en nous r?f?rant au 

Code G?n?ral des Imp?ts9. L'enqu?te Budget Des Familles nous permet de pr?ci 

9. Grossi?rement, la majorit? des consommations des m?nages sont impos?es au taux normal. Toute 

fois, un taux super r?duit s'applique ? la presse en g?n?ral, aux m?dicaments remboursables et ? la 

redevance t?l?vision. De plus, un taux r?duit s'applique essentiellement aux biens alimentaires de 

base, aux biens et services culturels (livres, th??tre, mus?es), aux services rev?tant un caract?re social 

(aide aux personnes ?g?es), ? certains types de m?dicaments, aux cantines, aux gros travaux pour le 

logement, ? l'eau et l'?nergie distribu?es par des organismes priv?s ou publics. Enfin, certains biens 

et services m?dicaux, les loyers, les services de la poste, les services relatifs ? l'enseignement, les 

jeux de hasard, les assurances, les remboursements de pr?ts, les dons ? autrui ou encore les achats de 

biens d'occasion ne sont pas assujettis ? la Taxe sur la Valeur Ajout?e. 
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ser les consommations de biens de chaque m?nage qb.x%,? partir desquelles nous 

d?duisons les recettes de la taxation indirecte pour chaque taux de Taxe sur la 
Valeur Ajout?e. De plus, l'enqu?te fait appara?tre le montant des diff?rents imp?ts 
pay?s par les m?nages. Le montant de l'Imp?t sur le Revenu pay? par chaque 
m?nage appara?t directement dans l'enqu?te et nous permet de calculer les recettes 
de la taxation directe10. De plus, le montant du pr?l?vement An est obtenu en agr? 
geant les montants de tous les imp?ts forfaitaires ou assimil?s comme tels (imp?ts 
locaux, taxes automobiles). 

Les ressources des m?nages sont agr?g?es en deux postes : les revenus du travail 

W?? .hn et les revenus du capital r-A7*. La valeur de W\i)n hn est obtenue en som 

mant l'ensemble des revenus imposables de chaque m?nage, notamment les reve 

nus d'activit? comme les salaires et autres r?mun?rations ainsi que les allocations 

ch?mage ou les retraites. r.K1 agr?ge toutes les ressources non imposables comme 
les int?r?ts de livrets d'?pargne et d'?pargne logement, les gains aux jeux de hasard, 
ou encore les revenus provenant de ventes de biens et de logement. Les m?nages 
ont ?t? class?s selon leur revenu imposable par part11 puis agr?g?s selon la tranche 

d'imposition ? laquelle ils appartiennent. Malheureusement, l'enqu?te Budget Des 
Familles ne fournit pas directement la part d'imposition des m?nages, mais contient 
toutes les informations n?cessaires pour la d?terminer (nombre de personne dans le 

m?nage, situation maritale, ?ge). Alors nous avons calcul? le plus rigoureusement 
possible, en nous r?f?rant au Code G?n?ral des Imp?ts (art. 194 et art. 195), la 

part imposable de chaque m?nage. Nous mod?lisons sept tranches d'imposition des 
revenus du travail correspondant ? celles observ?es en France, en supposant qu'il 
existe un m?nage repr?sentatif par tranche (M 

= 
7). Le Tableau 4 (pr?sent? dans 

l'Annexe B) r?sume la base de donn?es coh?rente avec le mod?le th?orique. 
?tant donn? que nous ne sp?cifions pas explicitement la fonction d'utilit? des 

m?nages nous pouvons ais?ment envisager de nombreux cas possibles concernant 

les valeurs prises par les ?lasticit?s12. Toutefois, les valeurs donn?es aux ?lasticit?s 
doivent respecter les contraintes th?oriques et v?rifier les relations de Slutsky : 

Al 
= 
Kk -&]**" lqk.x"k 

= 
-[sZ-tUl.*" ?w".h" 

10. Comme l'Imp?t sur le Revenu est pr?lev? sur la base des revenus de l'ann?e pr?c?dente, nous som 
mes contraints de supposer la constance du revenu imposable de 2000 ? 2001. Toutefois certains 

m?nages de l'?chantillon ont un revenu imposable nul ou faible alors qu'ils payent l'Imp?t sur le 
Revenu (ce qui conduit ? des taux d'imposition biaises quasi infinis). D'autres ont un revenu impo 
sable tr?s ?lev? alors qu'ils ne payent pas l'Imp?t sur le Revenu. Il appara?t donc clairement que ces 

m?nages ont subi une perte ou profit? d'un gain de revenu important l'ann?e de l'enqu?te et ont ?t? 
?cart?s de notre base de donn?es (1096 m?nages soit moins de 11% de l'?chantillon initial). 

11. Ce proc?d? consiste ? diviser le revenu imposable du foyer fiscal en un certain nombre de parts. Par 

exemple, une part pour un c?libataire, deux parts pour un couple mari?, une demi-part suppl?men 
taire pour chacun des deux premiers enfants ? charge et une part suppl?mentaire pour chaque enfant 
? charge ? compter du troisi?me. 

12. La plupart des estimations de X ?tablies dans la litt?rature sont tir?es de mod?les d'?quilibre g?n?ral 
calculable qui recourent ? l'emploi de formes fonctionnelles pour caract?riser les pr?f?rences des 

m?nages. Alors, ces mod?les doivent ?tres calibr?s de nouveau (ce qui peut s'av?rer extr?mement 

co?teux) ? chaque sp?cification des ?lasticit?s ?tant donn? qu'elles d?pendent des param?tres de la 
fonction d'utilit? sp?cifi?e. Or compte tenu de la relative incertitude sur les valeurs des ?lasticit?s, 
qui par ailleurs ont un impact sensible sur la valeur de X, il est bon de pouvoir consid?rer un large 
?ventail de valeurs. 
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o? les ?lasticit?s indic?es ? c ? sont les ?lasticit?s prix compens?es (ou 
Hicksiennes). 

Pour simplifier l'analyse, nous supposerons qu'il n'existe pas de liens de subs 

tituabilit? ou de compl?mentarit? nette entre les biens (les ?lasticit?s prix crois?es 

Hicksiennes sont nulles : 
r\^ck 

= 
znbk 

= 
znbw 

= 0 ). Sous cette hypoth?se, la hausse du 

prix d'un bien affecte la demande de ce bien sous l'influence d'un effet prix direct 

et d'un effet revenu. Par contre, elle affecte la demande des autres biens sous la 
seule influence des effets de revenu13. Tous les biens du mod?le sont suppos?s nor 

maux. Ainsi, l'?lasticit? revenu est n?gative pour l'offre de travail ( K]" < 0 ) tandis 

qu'elle est positive pour les demandes de biens ( e?bI > 0 ). Face ? une baisse de leur 

pouvoir d'achat, les m?nages r?agissent en r?duisant leurs demandes de biens de 

consommation et en augmentant leur offre de travail. Nous simplifions davantage 
en consid?rant que tous les m?nages ont les m?mes ?lasticit?s revenu (r)" =rj7 
et sbI 

= 
sbI ) et prix directes (znbb 

= 
zbb et r|^ 

= rj ). De plus, ces ?lasticit?s sont 

suppos?es identiques pour chaque bien de consommation ( zbI 
= s7 et zbb 

= e ). 

Compte tenu de ces hypoth?ses, les relations de Slutsky deviennent : 

87 
= 

~[q.x" lqk.x"kybk 
= 

[q.xn /w".h"]z"bw 

Au final, nous devons fixer deux ?lasticit?s revenu ( e7 et r]7 ) et deux ?lasticit?s 

prix directes ( 8 et r| ). Alors, en utilisant les relations (13), on d?duit les ?lasticit?s 

prix crois?es Marshalliennes ( j\nqk , znbk et znbw). 

Il existe peu d'estimations des ?lasticit?s en France et une relative incertitude 
concernant leur valeur demeure14. Nous consid?rons arbitrairement cinq valeurs 

possibles des ?lasticit?s prix directes Marshalliennes des demandes de biens 8 : 

-0,6, -0,8, -0,9, -1 et -1,2, et de l'offre de travail n : 0,2, 0,4, 0,5, 0,6 et 0,8, ainsi 

que trois valeurs possibles des ?lasticit?s revenu de l'offre de travail r|j : 0, -0,15 
et -0,3, et des demandes de biens 87 

= 
0,8, 1 et 1,2. Ainsi, nous g?n?rons quinze 

combinaisons alternatives des ?lasticit?s v?rifiant les contraintes th?oriques. Par 

ailleurs, nous suivons la litt?rature en fixant l'?lasticit? du taux de salaire net par 

13. Si l'on souhaite ?liminer les liens de substituabilit? et de compl?mentarit? brutes entre les diff?rents 

biens, on peut montrer que la contrainte de sym?trie et la relation de Slutsky obligent ? supposer que 
tous les biens ont la m?me ?lasticit? revenu. Alors, si tous les biens de consommation sont normaux, 
le loisir est n?cessairement inf?rieur, ou si le loisir est normal tous les biens de consommation doi 
vent ?tre inf?rieurs. 

14. Bourguignon [2001] situe l'?lasticit? prix directe Marshallienne de l'offre de travail aux alentours 
de 0,5 pour la France, ? chiffre qui est l'ordre de grandeur moyen des estimations ?conom?triques 
disponibles ?. Dans la litt?rature visant ? estimer X, Ballard, Shoven et Whalley [1985] font varier 
l'?lasticit? prix directe Marshallienne de l'offre de travail de 0 ? 0,3, tandis que Stuart [1984] 
consid?re des valeurs allant de 0 ? 0,6. Tous les auteurs consid?rent que le loisir est un bien normal, 
sauf Browning [1987] qui suppose que les ?lasticit?s prix directes (Marshallienne et Hicksienne) de 
l'offre de travail se confondent et varient de 0,2 ? 0,4. 
Par ailleurs, Ruiz et Trannoy [2006] proposent des estimations des ?lasticit?s des demandes de 
biens en France. Ils montrent que tous les biens consomm?s par les m?nages sont normaux et ont 
donc une ?lasticit? revenu positive variant entre 0,39 et 1,22 (la moyenne vaut 0,91). De plus, les 
?lasticit?s prix directes Hicksiennes varient entre -0,38 et -1,30 (la moyenne vaut -0,69). 
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rapport ? l'offre agr?g?e de travail ? y 
= 

0,28. Nous discuterons principalement un 

calcul de r?f?rence dans lequel les ?lasticit?s prix directes Marshalliennes de l'of 
fre de travail et des demandes de biens sont respectivement fix?es ? n = 0,5 et e 

= 

-0,9, tandis que les ?lasticit?s revenu sont fix?es ? rj7 
= 

-0,15 pour l'offre de travail 
et s7 

= 1 pour les demandes de biens. 

5 R?sultats 

5.1 R?formes de la taxation indirecte 

Le Tableau 1 donne les estimations de X pour diff?rentes r?formes des taux de 
Taxe sur la Valeur Ajout?e et valeurs des ?lasticit?s Marshalliennes. Les r?formes : 

RI, R2 et R3, consistent respectivement ? accro?tre uniquement le taux super r?duit 

(dtx 
= 1 %), le taux r?duit (dt2 

= 1 %) et le taux normal (dt^ 
= 1 %). Dans R4, tous 

les taux sont augment?s d'un point de pourcentage (dth 
= 1 %), tandis que dans R5, 

tous les taux sont accrus dans une m?me proportion (dth/tb 
= 1 %) 

Quelle que soit la r?forme de la Taxe sur la Valeur Ajout?e envisag?e, X cro?t 
avec les ?lasticit?s prix directes Marshalliennes. Il varie de 1,09 ? 1,23 lorsque la 
r?forme concerne le taux normal, et de 1,06 ? 1,08 lorsqu'elle concerne les taux 
r?duit et super r?duit. On constate ?galement que X est sensiblement plus fort lors 

que l'on accro?t le taux normal plut?t que les taux r?duit et super r?duit. En effet, 
dans le calcul de r?f?rence (colonne en gras), X atteint 1,16 pour une r?forme du 
taux normal contre 1,07 pour une r?forme des taux r?duit et super r?duit. Il est donc 
au moins deux fois plus co?teux, en terme d'efficacit?, de collecter un Euro suppl? 
mentaire en accroissant le taux normal plut?t que les taux r?duit et super r?duit. Ce 
r?sultat d?coule du fait que X d?pend sensiblement et positivement de la valeur du 
taux de taxe initial. Intuitivement, il traduit l'id?e que plusieurs petites taxes sont 

plus efficaces qu'une grosse taxe. 

Tableau 1 

il 0,2 0,4 0,5 0,6 0,8 
e -0,6 -0,8 -0,9 -1 -1,2 

RI. ?tx super-r?duit tl 1,06 1,07 1,07 1,08 1,08 

R2. t tx r?duit t2 1,06 1,06 1,07 1,07 1,08 

R3. ?tx normal t3 1,09 1,13 1,16 1,18 1,23 

R4. ? identique tous tx 1,07 1,09 1,11 1,12 1,14 

R5. ? relative identique tous tx 1,08 1,12 1,13 1,15 1,19 

Par ailleurs, X est relativement plus ?lev? dans R5, o? il varie de 1,08 ? 1,19, que 
dans R4, o? il varie de 1,07 ? 1,14. Dans R5, les taux initiaux sont pris en compte 
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pour d?terminer leurs variations. En cons?quence, R5 accro?t plus fortement le taux 
normal (qui reste l'instrument le plus co?teux), et g?n?re donc un X relativement 

plus fort que R4. 

5.2 R?formes de la taxation directe 

Le Tableau 2 donne les estimations de X associ?es ? diff?rentes r?formes de la 
taxation directe. Les r?formes : R6 -> R12 consistent ? accro?tre un des taux mar 

ginaux d'imposition du revenu (dmn 
= 1 %), les autres taux demeurant constants. 

Dans RI3, tous les taux sont augment?s d'un m?me montant (dmn 
= dm = 1 %), 

tandis qu'ils sont augment?s dans une m?me proportion dans R14 (dmn/mn 
= 1 %) 

et RI5 (dmn/[l 
- 
mn] 

= 1 %). Ainsi, RI3 touche ?galitairement tous les taux margi 
naux d'imposition. Par contre, RI4 frappe plus fortement les tranches hautes tandis 

que RI 5 frappe plus fortement les tranches basses. 

Tableau 2 

n 0,2 0,4 0,5 0,6 0,8 

R6. ?tx marginal ml 1,09 1,08 1,08 1,07 1,06 

R7. ? tx marginal m2 1,11 1,12 1,12 1,12 1,13 

R8. ? tx marginal m3 1,15 1,20 1,23 1,26 1,31 

R9. ? tx marginal m4 1,19 1,30 1,36 1,43 1,58 

RIO. ?tx marginal m5 1,23 1,45 1,58 1,73 2,11 

RI 1. |tx marginal m6 1,29 1,61 1,82 2,09 2,91 

R12. ?tx marginal m7 1,33 1,80 2,16 2,69 5,01 

R13. ? identique tous tx 1,15 1,23 1,26 1,30 1,37 

R14. ? relative identique tous tx 1,19 132 1,38 1,46 1,62 

R15. ?toustx 1,15 1,21 1,23 1,26 1,32 

D'une mani?re g?n?rale, X est d'autant plus ?lev? que les ?lasticit?s prix directes 
Marshalliennes sont fortes. Par ailleurs, X est sensiblement plus fort lorsque l'on 
accro?t les taux marginaux associ?s aux tranches les plus ?lev?es. Dans le calcul 
de r?f?rence, X varie de 1,08 ? 2,16 selon que la r?forme frappe la tranche la plus 
basse ou la plus haute. Ce ph?nom?ne s'explique principalement par le fait que les 

m?nages se situant dans les tranches les plus hautes font face aux taux marginaux 
les plus forts. Alors, la baisse de l'offre de travail des m?nages les plus productifs 
est tr?s co?teuse en terme de recettes fiscales et tend fortement ? accro?tre X. 

Nos r?sultats illustrent clairement le dilemme traditionnel entre l'efficacit? ?co 

nomique d'une part et l'?quit? sociale d'autre part. En effet, X atteint un maximum 
de 2,16 pour une hausse du taux marginal associ? ? la tranche la plus haute et un 
minimum de 1.08 une hausse du taux marginal associ? ? la tranche la plus basse. 
R?former la taxation directe de mani?re ?quitable peut s'av?rer extr?mement co? 
teux en terme d'efficacit?. Toutefois, lorsqu'elle frappe les tranches basses, une 
r?forme de la taxation directe n'induit pas n?cessairement un X plus ?lev? qu'une 
r?forme de la taxation indirecte. 
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5.3 R?formes de la taxation forfaitaire 

Le Tableau 3 donne les estimations de X associ?es ? diff?rentes r?formes de la 
taxation forfaitaire. Les r?formes : R16 -? R22 consistent ? accro?tre uniquement 
le pr?l?vement forfaitaire pay? par l'un des m?nages. Par ailleurs, dans R23, tous 
les m?nages payent simultan?ment un Euro suppl?mentaire. 
La r?forme des pr?l?vements forfaitaires conduit aux estimations de X les plus 

faibles et ce d'autant plus qu'elle touche les m?nages les plus productifs. X atteint 
un minimum de 0,95 lorsque la r?forme frappe les plus productifs, et un maximum 
de 1,10 lorsqu'elle frappe les moins productifs. En effet, comme la r?forme conduit 
? une hausse de l'offre de travail (sous l'influence des effets de revenu), son impact 
positif sur les recettes de la taxation directe est d'autant plus fort qu'elle touche les 

m?nages appartenant aux tranches les plus hautes. 

Tableau 3 

ni 0 -0,15 -0,15 

el 1,2 1 0,8 

R16. t pr?l?vement forfaitaire Al 1,12 1,10 1,09 

R17. ? pr?l?vement forfaitaire A2 1,12 1,09 1,06 

R18. ? pr?l?vement forfaitaire A3 1,10 1,06 1,01 

R19. ? pr?l?vement forfaitaire A4 1,10 1,03 0,98 

R20. ? pr?l?vement forfaitaire A5 1,08 1,00 0,94 

R21. ? pr?l?vement forfaitaire A6 1,07 0,99 0,91 

R22. ? pr?l?vement forfaitaire A7 1,04 0,95 0,86 

R23. t identique tous pr?l?vements 1,09 1,03 0,97 

Alors m?me que le pr?l?vement additionnel est forfaitaire, on constate que X 
n'est pas n?cessairement ?gal ? 1. Tel serait le cas si la fiscalit? ?tait int?gralement 
forfaitaire ou si les ?lasticit?s revenu de tous les biens tax?s ?taient nulles. De 

par les effets de revenu qu'il induit, le pr?l?vement additionnel modifie l'assiette 
de la fiscalit? en place. Comme tous les biens, y compris le loisir, sont suppos?s 
normaux, les effets de revenu ont un impact oppos? sur les recettes des taxations 
directe et indirecte. Leur impact complet sur X demeure donc ambigu. Si la fisca 
lit? en place ?tait int?gralement directe, X serait n?cessairement inf?rieur ? 1. Par 

contre, si elle ?tait int?gralement indirecte, X serait n?cessairement sup?rieur ? 1. 
Ce point souligne l'int?r?t de notre mod?lisation, qui int?gre simultan?ment une 
fiscalit? des biens et du revenu. 
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6 Conclusion 

Cet article a ?tendu le mod?le conventionnel d'offre de travail en y int?grant des 
taxes indirectes et forfaitaires. Cet apport nous a permis de mettre en ?vidence et 
tenir compte de l'interd?pendance des assiettes fiscales. Une formule analytique 
de X d?pendant uniquement des variables exog?nes du mod?le a ?t? ?tablie. Ces 
variables on ?t? pr?cis?es ? partir de l'enqu?te Budget Des Familles 2001 et du 
Code G?n?ral des Imp?ts. Notre formule a ?t? employ?e pour estimer X pour diff? 
rentes r?formes de la fiscalit? fran?aise. Dans le calcul de r?f?rence, X varie de 0,95 
? 2,16 selon la r?forme fiscale envisag?e. R?former l'Imp?t sur le Revenu conduit 
aux estimations de X les plus fortes et ce d'autant plus que la r?forme frappe les 
taux marginaux associ?s aux tranches d'imposition les plus hautes. Au contraire, la 
r?forme des pr?l?vements forfaitaires conduit aux estimations de X les plus faibles 
et ce d'autant plus qu'elle touche les m?nages les plus productifs. Par ailleurs, les 
estimations de X associ?es ? une r?forme des taux de Taxe sur la Valeur Ajout?e 
restent relativement faibles. Les calculs montrent toutefois que X est sensiblement 

plus fort lorsque la r?forme frappe le taux normal plut?t que les taux r?duit et super 
r?duit. Au final, les estimations obtenues dans cet article conduisent ? situer X aux 
alentours de 1.2 en France, soit la valeur retenue par le Commissariat G?n?ral du 
Plan en 1975 (sixi?me Plan). 

La sensibilit? de X aux ?lasticit?s conduit naturellement ? s'interroger sur le 
choix de celles-ci. Malheureusement il existe relativement peu d'estimations 
des ?lasticit?s en France, et de nouvelles recherches empiriques dans le domaine 
contribueraient grandement ? affiner notre connaissance de X. Par ailleurs, nous 
avons mod?lis? l'offre de travail des m?nages comme intensive (en nombre d'heu 
res effectives de travail) en ?cartant le probl?me de la participation au march? du 
travail. Or, la litt?rature moderne sur le march? du travail (Heckman [1993]) tend ? 

montrer que les variations de prix affectent principalement l'offre de travail de par 
leur influence sur la participation des m?nages. Int?grer la d?cision de participation 
dans l'analyse devrait conduire ? accro?tre nos estimations de X, notamment pour 
les r?formes qui frappent les plus bas revenus dont la contrainte de participation est 

plus serr?e que celle des plus hauts revenus (Voir Kleven et Kreiner [2006]). 
Une derni?re question doit enfin ?tre soulev?e. Elle concerne la prise en compte 

explicite d'une estimation de X dans l'analyse co?t-b?n?fice des d?penses publiques. 
Hors du cadre de la taxation optimale, il n'existe pas une valeur singuli?re de X qui 
t?moigne de l'inefficacit? du syst?me d'imposition dans son ensemble. A chaque 
r?forme particuli?re de la fiscalit? en place, correspond une valeur particuli?re de X. 
Un probl?me se pose alors quant au choix de l'estimation de ?, ? retenir pour ?valuer 
le co?t social d'un projet de d?pense publique particulier. En pratique, les d?penses 
publiques ne sont pas n?cessairement li?es ? un financement sp?cifique. En cons? 

quence la source des fonds qui permettent de financer un projet de d?pense publique 
particulier reste difficile ? d?terminer. L'estimation de 1,2 avanc?e dans cet article 
doit donc ?tre vue comme une moyenne des estimations obtenues pour les diff?rents 
instruments qui composent le syst?me d'imposition. 
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7 Annexes 

Annexe A : Bouclage du mod?le 

En multipliant dxb /xb dans (9) par R"nbd , ainsi que dhnlhn dans (10) par Rdir et 

^".h" , puis en sommant sur n et b, nous obtenons le syst?me de trois ?quations ? 

trois inconnus suivant : 

H-y^^".h".a"2 

dH 

H Z^^.af=0 

Xa ?a /I ?? nb nb 

Les solutions sont obtenues directement par substitution : 

Z ^"-?r aW 
# 

H-y^n.hn.a"2 

dhn TZ ̂-^Z ^-?"-a" 

? yZ *&<Z *>"*" < 
^ind 

nb 

nb xl H-y^^.hn.a"2 
2L, R"nd'a\b 
nb 
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Annexe B : Base de donn?es coh?rentes avec 
le mod?le th?orique 

Tableau 4 

n 12 3 4 5 6 7 
:nun 

(apr?s d?cote par part) 
nbre de m?n 3008 

Yn+1 4120 

W.?n.hn 12424 

a11 0 % 

an.W.?n.hn 0 

mn 0 

mn.W.?n.hn 0 

Sn 0 

q0.x?? 1266 

qxjcf 2108 

q2.x" 7046 

q3.x" 6999 

An 364 

r.Kn 2326 

P 4994 

6557 10733 17568 

1713 2893 1185 

4120 8104 14264 

8104 14264 23096 

22020 31554 46075 

3,5 % 5,7 % 9,5 % 

780 1808 4374 

7,5% 21% 31% 

1652 6626 14283 

871 4819 9909 

2629 7492 14087 

3041 3238 3712 

9268 10523 12619 

9958 12634 16553 

754 989 1373 

3328 4711 6436 

4527 8959 15180 

27925 41163 82940 

330 33 47 

23096 37579 46343 

37579 46343 +oo 

69402 85949 199338 

13,9% 18,1% 24,1% 

9659 15539 47976 

41% 46,75% 52,75% 

28455 40181 105151 

18796 24642 57175 

31036 40100 104957 

4100 3988 7565 

14420 16208 20253 

20475 22113 27875 

1754 1985 2510 

11813 13900 11695 

29084 36640 66462 
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